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Résumé


Cette séance visait à évaluer de manière critique l'importance du commerce des ressources naturelles pour le développement économique de l'Afrique et des économies émergentes.  Il a fallu pour cela réfléchir aux avantages que le commerce des produits à base de ressources naturelles pourrait apporter à l'Afrique grâce à la formulation originale de partenariats novateurs avec les économies émergentes.

De tels partenariats passeraient essentiellement par la mise en place de systèmes d'imposition bien conçus pour aider les communautés à gérer les ressources naturelles.  Les investissements réalisés par les économies émergentes pour aider l'Afrique joueraient un rôle important et devraient être conçus et décaissés de manière efficace et juste.  En outre, les économies émergentes pourraient partager le fruit de leur expérience avec les pays africains.  Les investissements réalisés dans le cadre de ces partenariats devraient tenir compte des moyens d'existence des populations qui possèdent les ressources naturelles.  Les mesures ne pourraient être mises en œuvre qu'en présence de politiques sensibles, cohérentes, inclusives et de régimes de gouvernance et de leadership efficaces aux niveaux local et mondial.
1.
Exposés des intervenants

La discussion a commencé par une allocution liminaire de l'Ambassadeur Dasgupta, qui a souligné la nécessité de créer des partenariats entre le monde émergent et l'Afrique en vue d'un gain mutuel.  Dans ce contexte, il a décrit le rôle, l'efficacité et la nature changeante de l'aide, et son importance dans l'instauration d'une situation qui favorise dans une même mesure les intérêts des pays africains et ceux des économies émergentes.
a)
Mme Phelisa Nkomo, Black Sash, Afrique du Sud


Mme Nkomo a mentionné l'importance de partenariats stratégiques novateurs entre l'Afrique et les économies émergentes pour le commerce des ressources naturelles.  Pour pérenniser ce partenariat, il faut exploiter l'avantage comparatif de l'Afrique dans le secteur des ressources naturelles.  Il faut en même temps encourager une croissance ciblée dans les industries manufacturières.  Les recettes générées par ces secteurs doivent servir à soutenir l'infrastructure sociale et économique et améliorer les moyens d'existence des communautés d'Afrique.  Un régime intégrant politique commerciale, sociale et économique doit soutenir le développement dans tous ces pays et s'accompagner de mécanismes de gouvernance efficaces.

Ces partenariats stratégiques doivent être lancés en traitant les partenaires africains avec dignité et en tenant compte des difficultés auxquelles ils doivent face pour sortir des programmes d'ajustement spéciaux.  Les transferts de technologies et de compétences entre les économies doivent faire partie intégrante de ces partenariats, lesquels doivent comporter un investissement dans les ressources naturelles.  L'investissement ne devrait pas seulement viser les industries extractives mais aussi mettre l'accent sur le développement de nouvelles industries d'aval et de transformation annexes.  L'investissement des économies émergentes dans les ressources naturelles de l'Afrique doit faire en sorte que les communautés locales des régions riches en ressources soient associées à l'établissement du partenariat.  Les entreprises des économies émergentes qui participent à cet investissement doivent sauvegarder les intérêts des collectivités et garantir le transfert des recettes à ces dernières.  De tels transferts peuvent être réalisés en mettant en place des systèmes d'imposition bien conçus et en reformulant les mécanismes de déconcentration fiscale de façon à ce que les ressources profitent aux collectivités locales.
b)
Mme Netsanet Kibret, Chef, Relations publiques et communication, Horn of Africa Regional Environment Centre and Network.  Éthiopie

Mme Kibret a mentionné la nécessité de gérer la dégradation des ressources naturelles grâce à l'aménagement participatif du territoire avant de nouer des partenariats avec les pays émergents.  Elle a souligné qu'il fallait améliorer le commerce intrarégional entre les pays africains pour renforcer les macro-économies africaines.  À l'heure actuelle, le commerce intrarégional est très faible sur le territoire africain, et la plupart des exportations relèvent du secteur des ressources naturelles et sont destinées à l'Europe continentale, suivie de l'Amérique du Nord, l'Asie et l'Amérique du Sud.  Les recettes générées par un commerce intrarégional plus ouvert peuvent aider les pays africains à renforcer leur position de négociation avant de se lancer dans des partenariats avec les économies émergentes.  Après avoir développé la gouvernance intérieure et le commerce intrarégional des ressources naturelles, les pays africains devraient pouvoir mieux négocier et obtenir un accès élargi au marché grâce à la création d'un partenariat avec les pays du Sud.

Le commerce Sud‑Sud des ressources naturelles entre l'Afrique et les économies émergentes s'est développé essentiellement grâce aux contrats bilatéraux à long terme entre gouvernements bénéficiaires et entreprises privées;  il a été marqué par l'acquisition de terres par des entreprises privées dans des pays comme l'Éthiopie.  Il doit désormais se fixer comme objectif de développer de solides industries manufacturières.  En plus de favoriser ces entreprises en établissant des relations commerciales, en développant et en intégrant les énergies renouvelables, il est possible de mobiliser les technologies qu'elles possèdent grâce à la mise en place d'incitations fiscales dans les pays hôtes.  Il faut créer un organe de surveillance qui serait chargé de contrôler la nature des investissements réalisés dans le cadre du commerce Sud‑Sud et mettre en place de strictes mesures réglementaires et des mécanismes de gouvernance assortis d'une obligation de rendre des comptes, bénéficiant d'un appui politique.  Chaque nouvel investissement devrait être évalué, y compris son impact sur l'environnement et les écosystèmes.
c)
M. Nitya Nanda, Institut de l'énergie et des ressources (TERI), Inde

M. Nanda a fait observer que les débats sur les restrictions à l'exportation et l'accès aux ressources ont commencé à gagner en importance après l'arrivée des économies émergentes sur la scène mondiale.  Le commerce mondial des produits primaires a jusqu'ici été dominé par quelques entreprises seulement, lesquelles contrôlent les acheteurs et les vendeurs.  Avec les années, le nombre d'acheteurs de produits primaires a cependant augmenté par rapport aux fournisseurs.  Le marché des produits de base est devenu concurrentiel, et les fournisseurs ont donc commencé à obtenir des prix relativement plus intéressants.

M. Nanda a mentionné que des économies émergentes comme la Chine ont été accusées de ne pas participer aux marchés mondiaux.  De fait, la Chine a négocié des accords avec des administrations publiques nationales et des entreprises locales et elle réalise des transactions avec les pays africains sans passer par le marché mondial.  M. Nanda a posé la question fondamentale:  comment et par qui les prix des produits primaires échangés sont‑ils déterminés?  Les prix de ces produits et leur processus de détermination sont importants pour les pays africains, qui sont fortement tributaires des recettes d'exportation générées par ces produits.  Les prix des produits primaires sont déterminés par les activités spéculatives sur les bourses des marchandises comme le NYMEX (New York Mercantile Exchange).  Les transactions spéculatives font augmenter les prix des produits primaires, mais les gains tirés de la spéculation ne se répercutent pas sur les communautés pauvres qui participent à la production.  Les partenariats entre les économies émergentes et l'Afrique doivent être conçus de façon à corriger ce déséquilibre en établissant des régimes de gouvernance, et prévoir des moyens justes de décaissement de l'aide.  Ils devraient en outre être fondés sur un échange mutuel et le partage des leçons tirées de l'expérience.

Dans la relation entre une économie émergente et un pays africain, il faut privilégier les politiques sensibles aux populations qui possèdent les ressources naturelles.  Le succès du Botswana en est un exemple;  l'État y est pour beaucoup.  À une époque, la plupart des pays africains ont choisi de privatiser le secteur des ressources naturelles sans protéger les populations qui possédaient les ressources.  Des concessions ont souvent été accordées à des acteurs du secteur privé qui se sont emparé des avoirs miniers et réalisé des bénéfices, au détriment des populations.
d)
M. J.  George, Institute of Economic Growth, Université de Delhi, Inde


M. George a critiqué le point de vue voulant que le modèle d'une croissance économique des pays qui dépendent de l'extraction des ressources naturelles utilisées comme intrants dans la production de marchandises devrait être maintenu.  Les pays africains se sont engagés dans cette voie, qui entraîne la dégradation des ressources naturelles.  L'essor des modèles d'entreprise oligarchiques à base de produits naturels axés sur l'amélioration de la productivité a eu des conséquences négatives sur les moyens d'existence des petits agriculteurs marginaux et affecté la sécurité alimentaire.  Dans tout partenariat entre les économies émergentes et les pays d'Afrique, il est important de penser à garantir les moyens d'existence des populations qui gèrent les ressources naturelles.  Il est essentiel de permettre aux petits agriculteurs marginaux d'accéder au marché afin qu'ils puissent accroître leurs revenus et améliorer leurs moyens d'existence, un résultat que seuls de nouveaux régimes de leadership politique et commercial permettront d'obtenir.
2.
Questions et observations du public


À la suite des exposés, des questions ont été posées par l'auditoire.  Les questions des participants et les réponses données par les intervenants sont résumées ci‑après.
Question:  Quel rôle joue la volonté politique dans la création de partenariats stratégiques mutuellement bénéfiques entre les économies émergentes et l'Afrique?

Réponse:  Les intervenants ont répondu que tout partenariat stratégique doit être établi de manière équitable et juste.  Les partenaires devraient partager les leçons tirées de leur expérience pour permettre à une telle alliance de s'inscrire dans la durée.  La gouvernance locale doit être solide et les défis auxquels font face les communautés doivent être relevés au niveau local.  Une forte volonté politique doit être exprimée au travers des discussions engagées afin de relever ces défis dans le contexte de l'engagement entre les économies émergentes et l'Afrique.

Question:  L'OMC peut‑elle faire en sorte que les partenariats entre l'Afrique et les pays émergents puissent assurer aux parties prenantes un commerce durable des ressources naturelles?

Réponse:  Mme Nkomo a répondu qu'il était important de reconnaître les avancées historiques de l'OMC avant de parler de son rôle futur pour garantir un commerce durable des ressources naturelles.  Il est en outre essentiel de renforcer les initiatives au niveau national et les partenariats bilatéraux, et donc de réexaminer les règles de l'OMC en vigueur.
Question:  Quelles sont les éventuelles incidences des nouvelles législations prohibant l'achat de ressources provenant de zones de conflits sur les populations et sur les éventuelles associations entre les économies émergentes et les pays d'Afrique?

Réponse:  La mise en œuvre de ce type de législation doit tenir compte des causes d'un conflit dans une région donnée.  Une fois ces causes établies et analysées, il faut décider des investissements et de l'achat de ressources selon des mécanismes transparents pouvant assurer aux communautés un commerce des ressources naturelles rentable.  Mme Kibret a souligné que les investissements dans les zones de conflits doivent être gérés au cas par cas avant que les effets de cette législation sur les investissements et les partenariats des économies émergentes avec l'Afrique puissent être évalués.
Question:  De quelle marge de manœuvre dispose un pays africain Membre de l'OMC pour assurer le développement des entreprises nationales d'aval dans le contexte de la multiplication des achats de ressources naturelles par la Chine?

Réponse:  Mme Nkomo et Mme Kibret ont répondu en faisant observer que les pays africains ont besoin de solides politiques de négociation de façon à pouvoir obliger les investisseurs à développer les industries nationales d'aval quand ils souhaitent acquérir des ressources sur leur territoire.  La création d'une marge de manœuvre doit donc être une initiative nationale et non pas venir de l'OMC.  M. Nanda a ajouté que si l'OMC intervenait dans cette question de la marge de manœuvre, comme dans le différend DS394 "Chine ‑ Mesures relatives à l'exportation de diverses matières premières", cela pourrait être mal interprété par d'autres pays riches en ressources.  Incidemment, la décision ne valait que pour la Chine, en raison de ses conditions d'accession, et elle ne s'appliquerait pas à d'autres Membres.

3.
Conclusions


Un débat nourri entre les intervenants et les participants d'Afrique, d'Asie du Sud‑Est et d'Asie du Sud a montré que pour forger un partenariat stratégique novateur entre les économies émergentes et l'Afrique, il faut qu'un régime de leadership politique et de gouvernance se développe peu à peu et qu'il soit bien géré.  De tels partenariats devraient avoir pour objectif d'améliorer le sort des communautés qui possèdent les ressources naturelles.  Les contributions des intervenants et les discussions entre participants et experts ont délivré un message empreint d'optimisme quant à de tels partenariats.  Il a été reconnu que ces partenariats ne peuvent perdurer qu'avec l'appui de politiques plus sensibles, cohérentes et inclusives et de solides régimes de gouvernance et de leadership aux niveaux local et mondial.


